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1/ Contexte 



Validé en juillet 2022, le plan d’actions 2022-2023 comporte 81 chantiers ventilés en 5 axes :

1. Positionner la CCISM comme interlocuteur privilégié des pouvoirs publics sur toute 
question économique

2. Promouvoir l'esprit d'entreprise, le développement économique et la création d'emploi

3. Accompagner les transitions pour affronter les défis de demain

4. Soutenir un développement harmonieux des territoires

5. Faire de la CCISM une organisation exemplaire, performante et accessible

Contexte 



2/ Synthèse globale 



Synthèse globale 

0 - Inexistant

[ 0% - 20% ]

1 - Initié

[ 20% - 40% ]

2 - En cours

[ 40% - 60% ]

3 - En finalisation

[ 60% - 80% ]

4 - Atteint

[ 80% - 100% ]

58% X
84% X
89% X
58% X
83% X

CHAMBRE DE COMMERCE, D'INDUSTRIE, DES SERVICES ET DES METIERS

TABLEAU DE BORD 2022-2023

Axe Réf. Objectifs
Taux 

moyen

Atteinte de l'objectif

1. Positionner la CCISM comme interlocuteur privilégié des pouvoirs publics sur toute question 

économique

2. Promouvoir l'esprit d'entreprise, le développement économique et la création d'emploi

3. Accompagner les transitions pour affronter les défis de demain

4. Soutenir un développement harmonieux des territoires

5. Faire de la CCISM une organisation exemplaire, performante et accessible



Synthèse globale 

0 - Inexistant

[ 0% - 20% ]

1 - Initié

[ 20% - 40% ]

2 - En cours

[ 40% - 60% ]

3 - En finalisation

[ 60% - 80% ]

4 - Atteint

[ 80% - 100% ]

58% X
1.1 Faire entendre la voix des entreprises sur tout sujet intéressant le développement économique et la prospérité du territoire 100% X
1.2 Constituer un observatoire économique permettant de valoriser la data pour produire une aide à la décision publique et privée 75% X
1.3 Formaliser et déployer une stratégie globale de communication 0% X
1.4 Refonder le site web 100% X
1.5 Concevoir et déployer une procédure de validation des éléments de langage 60% X
1.6 Asseoir la présence de la Chambre sur les réseaux sociaux 25% X
1.7 Affirmer une identité visuelle via l'instauration d'une charte graphique 0% X
1.8 Contribuer à l'urbanisation du SI de la Chambre sur les applicatifs métiers 100% X

1. Positionner la CCISM comme interlocuteur privilégié des pouvoirs publics sur toute question économique

Axe Réf. Objectifs
Taux 

moyen

Atteinte de l'objectif



Synthèse globale 

84% X
2.1

Professionnaliser le primo-accueil en mutualisation les informations avec nos principaux partenaires (base de données CCISM-CPS-

DICP-DGAE-TMC)
50% X

2.10 Moderniser l'infrastructure de formation (locaux, matériels, ressources) 45% X
2.11 Positionner la Chambre sur le marché de la formation en densifiant les relations avec les écosystèmes 100% X
2.12 Valoriser l'excellence via la mise en lumière de parcours 100% X
2.13 Atteindre la reconnaissance par des partenaires externes des titres délivrés par l'ECT 100% X
2.14 Contribuer au développement des formations en alternance 100% X
2.15 Densifier le recrutement pour disposer à terme de deux promotions par niveau 65% X
2.16 Développer des produits de formation continue des salariés 77% X
2.17 Développer l'offre en formation initiale et continue jusqu'au niveau master 57% X
2.18 Développer la formation des métiers et de l'artisanat 84% X

2. Promouvoir l'esprit d'entreprise, le développement économique et la création d'emploi



Synthèse globale 

2.19 Développer les certifications externes et les liens avec les autres actions de formation 75% X
2.2 Déployer les rendez-vous numériques (visio) en lien avec les équipes municipales 100% X

2.20 Positionner la Chambre sur les appels d'offre publics 83% X
2.21 Proposer des formations délocalisées afin d'accroitre la proximité 100% X
2.22 Refondre l'offre de formation en la basant sur un recensement dynamique et actualisé des besoins des secteurs économiques 100% X
2.23 Atteindre la reconnaissance par des partenaires externes du titre délivré 50% X
2.24 Contribuer à la structuration de l'écosystème par le lancement de la dynamique "festival 3D" 50% X
2.25 Planifier l'évolution et la diversification de l'offre de formation 100% X
2.26 Accompagner la structuration des associations de promotion du commerce de centre-ville 100% X
2.27 Dynamiser la programmation évènementielle de l'action commerciale 100% X



Synthèse globale 

2.28 Organiser les Assises du commerce en lien avec la fédération générale du commerce 20% X
2.29 Formaliser un schéma directeur SI afin de proposer un plan d'actions pour une CCISM digitale connectée 24H/24-7J/7 100% X
2.3 Développer la proximité via la montée en charge des permanences en mairie 100% X

2.30 Contribuer au renforcement de l'intégration régionale, notamment via l'axe Papeete-Noumea 100% X
2.31

Dans un contexte d'amorçage de l'Agence de développement économique, rénover la cadre conventionnel entre la CCISM et le Pays 

pour accroître les moyens dévolus à l'international
100% X

2.32 Densifier les partenariats avec l'écosystème international de promotion du commerce international 100% X
2.33 Participer à la structuration de la stratégie export de la Polynésie française 50% X
2.34 Piloter la phase test d'un accélérateur export pour mesurer la viabilité du dispositif 100% X
2.35 Planifier et coordonner les évènements 100% X
2.36

Mettre en place un module de formation à destination des équipes municipales et d'opérateurs de proximité afin d'améliorer la prise 

en charge des usagers 
100% X



Synthèse globale 

2.37 Proposer un accompagnement des petites entreprises vers la commande publique 100% X
2.38

Repenser l'organisation "formalité-accompagnement" dans l'optique d'un renforcement de la qualité de service et de la réduction des 

délais
100% X

2.39 Proposer un renforcement de l'accompagnement au choix du statut juridique, fiscal et social 50% X
2.40 Assurer la promotion et la valorisation des savoir-faire 100% X
2.41 Evaluer la faisabilité d'un centre de formation des apprentis (CFA) 100% X



Synthèse globale 89% X
3.1

Contribuer au positionnement optimal de la Chambre vis-à-vis des évolutions réglementaires (CGA) en renforçant la coopération avec 

l'Ordre des experts comptables 
100% X

3.10 Promouvoir l'économie bleue par la conception d'un programme dédié 100% X

3.11 Structurer une nouvelle étape de l'accompagnement des incubés via le déploiement de l'accélérateur 75% X

3.2 Assurer la migration vers une solution progicielle plus adaptée et moins budgétivore 100% X

3.3 Impulser une démarche qualité intégrant une mesure de la satisfaction du client 50% X

3.4 Accompagner les transitions de développement durable et de qualité des entreprises 75% X

3.5 Définir et déployer une politique de labellisation sur les secteurs clé 75% X

3.6
Structurer la position de la Chambre sur toute évolution impactant les démarches de transition des entreprises, tout en informant les 

entreprises sur les évolutions règlementaires relatives au développement durable et l’hygiène
100% X

3.7 Promouvoir le développement du e-commerce local via l'animation d'une plateforme locale d'achat en ligne 100% X
3.8 Assurer le suivi des initiatives d'intérêt territorial en matière d'innovation (Resipol, Nahiti, etc.) 100% X
3.9 Piloter et animer le premier pilote du programme d'intrapreneuriat 100% X

3. Accompagner les transitions pour affronter les défis de demain



Synthèse globale 

58% X
4.1 Anticiper la limite d'usage du dock flottant en proposant des scenarii à même de répondre aux besoins de la flotille locale 50% X
4.2 Accroitre la convergence économique via l'impulsion d'une nouvelle politique immobilière 50% X
4.3 Positionner la chambre sur la gestion des infrastructures d'importance économique (dont l'aéroport) 75% X

4. Soutenir un développement harmonieux des territoires



Synthèse globale 
83% X

5.1 Anticiper la tenue des prochaines échéances électorales via la production de fiches de procédure 100% X

5.2 Refondre la fonction "téléphonie" dans l'optique d'un renforcement de la qualité de service tout en générant des économies 100% X

5.3 Renégocier les accords commerciaux relatifs aux fonctions "ménage" et "sécurité" afin de les ajuster à l'évolution de nos besoins 100% X

5.4 Bâtir et déployer une GPEC 25% X

5.5 Concevoir et animer une stratégie de formation 81% X

5.6 Elaborer un référentiel des métiers de la chambre 25% X

5.7 Concevoir, déployer et animer un site intranet 100% X

5.8 Densifier les partenariats avec les tiers, notamment pour accroître la proximité des services au client 100% X

5. Faire de la CCISM une organisation exemplaire, performante et accessible



Synthèse globale 

5.9 Engager la refonte des textes statutaires de la Chambre 50% X

5.10 Formaliser et déployer une stratégie SI 100% X

5.11 Renforcer le contrôle interne pour accroître la robustesse de l'organisation 100% X

5.12 Assurer la conformité de l'organisation aux recommandations de la Chambre territoriale des comptes 100% X

5.13 Améliorer la fonction "accueil général" 100% X

5.14 Assurer la gestion harmonisée des salles et espaces mutualisés 100% X

5.15 Conduire la phase test de la migration totale des services vers O365 (dont OneDrive) 100% X

5.16 Contribuer à la refonte du règlement intérieur afin d'optimiser la gestion des instances 100% X

5.17 Piloter l'identification et le déploiement d'une solution logicielle de gestion électronique des flux entrants/sortants 100% X



Synthèse globale 

5.18 Produire et alimenter un tableau de bord de pilotage des ressources de la Chambre 100% X

5.19 Rénover le processus budgétaire afin d'accroitre la performance 75% X

5.20 Conduire la revue générale des délégations de signature 100% X

5.21 Moderniser les moyens de paiement pour améliorer l'expérience client 50% X

5.22 Participer aux travaux de mise en conformité fiscale 75% X

5.23 Structurer la chaine de la dépense via le déploiement d'une solution logicielle unifiée 100% X

5.24 Définir une politique pluriannuelle d'investissement sur la base d'un inventaire dynamique des actifs de la chambre 5% X



3/ Détail des résultats par axe



1. Positionner la CCISM comme interlocuteur privilégié 
des pouvoirs publics sur toute question économique 



En qualité d’institution représentative des intérêts économiques, de première communauté
économique bénévole de proximité, la CCISM porte la voix des entreprises, en toute neutralité
politique et économique, en valorisant le rôle des corps intermédiaires au service de l’intérêt
général.

Sur la période 2022-2023, la CCISM a ainsi contribué à de nombreuses réflexions et porté auprès des
pouvoirs publics des sujets aussi variés que la situation du registre de commerce et des sociétés,
l’évolution des dispositifs de défiscalisation, l’adaptation du droit de la concurrence aux spécificités
de la double insularité, la modernisation du code des assurances, la biosécurité marine,
l’intensification des échanges régionaux, en particulier avec les collectivités françaises du Pacifique
Sud et les grands pôles de développement à proximité (Australie et Nouvelle Zélande), les synergies
avec les réseaux nationaux CCI-France et CMA-France, etc.

Parallèlement, la CCISM a organisé plusieurs évènements visant à sensibiliser les décideurs privés et
publics à des enjeux intéressant la prospérité du territoire.

1.1. Faire entendre la voix des entreprises sur tout sujet intéressant le 
développement économique et la prospérité du territoire





















1.2. Constituer un observatoire économique permettant de valoriser la 
data pour produire une aide à la décision publique et privée

L’Observatoire économique est un outil de diffusion de l’information 
économique. Il permet, par la connaissance du territoire et des entreprises, 
d’analyser, de projeter et de suivre le tissu économique polynésien.

Offrant une vision à la fois sectorielle et territoriale, il se présente comme 
un outil d’analyse et d’aide à la décision, à destination des acteurs 
économiques (chefs d’entreprise, porteurs de projet) et des décideurs 
publics.

Au service de l’intérêt général, il accompagne les communs et leurs 
groupements dans la réflexion et la mise en œuvre des projets structurants 
pour la valorisation de leur environnement économique : aménagement 
commercial, opération urbaine, centralité territoriale, transports, circulation, 
stationnement, activités non sédentaires, etc.





1.3. Formaliser et déployer une stratégie globale de communication

1.5. Concevoir et déployer une procédure de validation des éléments de langage

1.6. Asseoir la présence de la Chambre sur les réseaux sociaux

1.7. Affirmer une identité visuelle via l'instauration d'une charte graphique

Bien que stratégiques, ces actions ont été retardées
par la constitution tardive de la nouvelle direction de
la communication et du marketing et le
redimensionnement de l’équipe dédiée à ces sujets.

Créée en mai 2023, la direction susmentionnée portera
ses sujets sur 2024 afin de professionnaliser la
fonction et valoriser les actions de la Chambre à
travers différents canaux.

Sans attendre cette structuration, certaines actions ont
pu être déployées rapidement, notamment concernant
le rapport d’activités de l’établissement, refondé pour
davantage de lisibilité de l’action de la CCISM.



1.4. Refonder le site web



2. Promouvoir l'esprit d'entreprise,
le développement économique et la création d'emploi



2.1 Professionnaliser le primo-accueil en mutualisation les informations 
avec nos principaux partenaires (base de données CCISM-CPS-DICP-DGAE-
TMC)

Pour améliorer le parcours client, la CCISM a
constitué un groupe de travail associant ses
partenaires également concernés par un même
public : les entrepreneurs.

Ainsi, avec le concours de la Caisse de
prévoyance sociale, la Direction des impôts et
contributions publiques, la Direction générale
des affaires économiques, l’Institut de la
statistique de la Polynésie française et le
Registre de commerce et des sociétés, la CCISM
œuvre pour simplifier les principales formalités
auxquelles doivent satisfaire les entreprises.

Le 27 janvier 2024, ces acteurs se sont réunis, en
présence du ministre de l’économie, en un
séminaire orienté vers la mutualisation des
connaissances, l’actualisation des process et la
proposition de solutions novatrices pour
concrétiser l’ambition commune de
simplification administrative.



2.10 Moderniser l'infrastructure de formation (locaux, matériels, ressources)
2.11 Positionner la Chambre sur le marché de la formation en densifiant les relations avec les 
écosystèmes
2.12 Valoriser l'excellence via la mise en lumière de parcours
2.13 Atteindre la reconnaissance par des partenaires externes des titres délivrés par l'ECT
2.14 Contribuer au développement des formations en alternance
2.15 Densifier le recrutement pour disposer à terme de deux promotions par niveau 
2.16 Développer des produits de formation continue des salariés
2.17 Développer l'offre en formation initiale et continue jusqu'au niveau master
2.18 Développer la formation des métiers et de l'artisanat
2.19 Développer les certifications externes et les liens avec les autres actions de formation
2.20 Positionner la Chambre sur les appels d'offre publics
2.21 Proposer des formations délocalisées afin d'accroitre la proximité
2.22 Refondre l'offre de formation en la basant sur un recensement dynamique et actualisé des besoins 
des secteurs économiques
2.23 Atteindre la reconnaissance par des partenaires externes du titre délivré par POLY3D
2.24 Contribuer à la structuration de l'écosystème par le lancement de la dynamique "festival 3D"
2.25 Planifier l'évolution et la diversification de l'offre de formation
2.40 Assurer la promotion et la valorisation des savoir-faire
2.41 Evaluer la faisabilité d'un centre de formation des apprentis (CFA)

2.10-2.41 – Formation



Passeport pour entreprendre : près de 3 000 
chefs d’entreprise et porteurs de projets 
formés sur l’ensemble du territoire





Dans le cadre de son plan d’actions 2022-2023, la CCISM a souhaité répondre aux besoins du tissu économique local via le 
déploiement de nouvelles formations sur des métiers offrant de réelles perspectives d’emploi. C’est sur la base de cette 
ambition que le nouveau Bachelor "chargé de clientèle particuliers et professionnels en banque et assurance" a été conçu. 
Ce Bachelor est une formation de niveau Bac+3, développé par CCI France et l'Ecole Supérieure de Banque, d'une durée 
d'un an. Il prépare aux métiers de chargé de clientèle dans le secteur bancaire, des assurances et de la gestion de 
patrimoine. Cette formation proposée par la CCISM sera réalisée en apprentissage, en partenariat avec la société 
Formation bancaire polynésienne.











En 2022, la CCISM a poursuivi la commercialisation des tests TOEIC,
Voltaire et ICDL. En 2023, des discussions ont été engagées pour offrir aux
Polynésiens la possibilité de passer, sur le territoire, les certifications
TOEFL, Google (Google Career Certificate) et Microsoft (dont Microsoft 365
Certified).



2.26 Accompagner la structuration des associations de promotion du commerce de centre-ville
2.27 Dynamiser la programmation évènementielle de l'action commerciale
2.28 Organiser les Assises du commerce en lien avec la fédération générale du commerce

2.26-2.28 – Accompagnement – Action commerciale



En 2023, trois conventions d’objectifs et de moyens ont
été signées avec les associations suivantes. Un pilotage
partagé et une coopération opérationnelle renforcée
garantissent une juste convergence des actions.

2.26 Accompagner la structuration des associations de promotion du 
commerce de centre-ville



2.27 Dynamiser la programmation évènementielle de l'action commerciale



2.30 Contribuer au renforcement de l'intégration régionale, notamment via l'axe Papeete-Nouméa
2.31 Dans un contexte d'amorçage de l'Agence de développement économique, rénover le cadre 
conventionnel entre la CCISM et le Pays pour accroître les moyens dévolus à l'international
2.32 Densifier les partenariats avec l'écosystème international de promotion du commerce international
2.33 Participer à la structuration de la stratégie export de la Polynésie française 
2.34 Piloter la phase test d'un accélérateur export pour mesurer la viabilité du dispositif

2.30-2.34 – Accompagnement – Export



2.30 Contribuer au renforcement de l'intégration régionale, notamment 
via l'axe Papeete-Nouméa

Via une coopération étroite entre les chambres consulaires de
Singapour, Nouméa et Papeete, des entreprises polynésiennes et
calédoniennes ont pu bénéficier d’un accompagnement renforcé
pour prospecter le marché de la cité du Merlion avant de s’y
rendre pour une semaine intense de rencontres BtoB,
évènements de type connect business, la participation au salon
Agri-Food Tech Expo Asia (AFTEA). A la clé, des premiers contrats
pour nos entreprises sur un marché très prometteur.



2.31 Dans un contexte d'amorçage de l'Agence de développement 
économique, rénover le cadre conventionnel entre la CCISM et le Pays 
pour accroître les moyens dévolus à l'international



2.32 Densifier les partenariats avec l'écosystème international de 
promotion du commerce international

En 2023, la CCISM a conduit les discussions
relatives au déploiement du dispositif Team
France Export en Polynésie française. Grâce à ce
partenariat, les entreprises locales pourront
bénéficier d’un accompagnement renforcé dans
leurs démarches de prospection internationale.
Sans attendre la signature du protocole par le
gouvernement, Business France et la CCISM ont
débuté une coopération ciblée au bénéfice de
l’économie locale.



CONTRIBUTEUR XPF %
CCISM 11 314 090        31%
ETAT  10 397 185        28%
PAYS 7 805 315           21%
CCI PARIS-IDF/UE 6 209 315           17%
ENTREPRISES 800 000              2%

TOTAL 36 525 905        

VENTILATION DES PRODUITS PAR TIERS

En 2022 et 2023, la CCISM a conduit une
programmation export ambitieuse,
caractérisée par un investissement de 36 MF
XPF, financé par ses ressources propres,
l’Etat, le Pays et l’Union européenne.







2.34 Piloter la phase test d'un accélérateur export pour mesurer la 
viabilité du dispositif

• 3 entreprises accompagnées

• 2 missions internationales 
réalisées (Japon & Allemagne) / 
6 marchés analysés



2.3 Développer la proximité via la montée en charge des permanences en mairie 
2.36 Mettre en place un module de formation à destination des équipes municipales et d'opérateurs de 
proximité afin d'améliorer la prise en charge des usagers 
2.37 Proposer un accompagnement des petites entreprises vers la commande publique
2.38 Repenser l'organisation "formalité-accompagnement" dans l'optique d'un renforcement de la qualité 
de service et de la réduction des délais
2.39 Proposer un renforcement de l'accompagnement au choix du statut juridique, fiscal et social

2.3-2.39 – Accompagnement transversal



En 2022-2023, la CCISM a développé de nouveaux 
partenariats avec les communes afin d’améliorer 
la qualité de service aux entreprises. Ainsi, les 
équipes de la CCISM assurent désormais des 
permanences hebdomadaires :
• Dans les locaux de la communauté de 

communes Terehēamanu, qui réunit cinq 
communes rurales et périurbaines situées à 
l'est de l'île de Tahiti ;

• Dans les locaux de la commune de Paea.

Ces nouvelles permanences 
complètent celles existantes 
à Moorea, dans les Îles-
sous-le-Vent et aux 
Marquises.



Depuis le second semestre 2022, BPI France 
assure une permanence tous les trimestres 
au sein des locaux de la CCISM, au bénéfice 
des entreprises locales. Par ce partenariat, 
la CCISM réaffirme son engagement en 
faveur du développement économique du 
territoire, en mobilisant tous les leviers.



Accompagnement des acheteurs publics au profit des entreprises locales 







3. Accompagner les transitions pour affronter les défis de demain



L’économie mondiale est en constante évolution. Les progrès technologiques, les changements
économiques et les défis environnementaux obligent les entreprises à s'adapter en permanence. Ce
processus d'adaptation est appelé transition.

Les transitions peuvent être de différentes natures :

• Transition numérique : adoption de nouvelles technologies pour améliorer l'efficacité et la
performance de l'entreprise ;

• Transition écologique : réduction de l'impact environnemental de l'entreprise ;
• Transition managériale : adoption de nouvelles méthodes de management pour améliorer la

collaboration et la motivation des employés ;
• Transition organisationnelle : modification de la structure et du fonctionnement de l'entreprise pour

s'adapter aux nouveaux défis.

Quel que soit son type, une transition est un processus complexe et exigeant. Il nécessite une
mobilisation importante de la part de l'ensemble des acteurs de l'entreprise. C’est pourquoi la
CCISM a intégré cette ambition à son plan d’actions.

3. Accompagner les transitions pour affronter les défis de demain



L’accompagnement comptable des entreprises constitue une priorité pour les entreprises locales. Si le
CAGEST (centre d’accompagnement en gestion) a pu répondre à une partie de ce besoin, il se heurte
désormais aux dispositions de la loi du Pays n° 2018-15 du 26 avril 2018 réglementant le titre et la
profession d'expert-comptable et instituant l'ordre des experts-comptables qui définit en son article 1
les missions de l’expert-comptable. Une dynamique a été impulsée avec nos partenaires afin d’identifier
une solution adaptée aux enjeux actuels et futurs. De même, la CCISM a porté, en 2022-2023, la
revendication de création d’un centre de gestion agréé polynésien.

3.1 Accompagnement comptable : contribuer au positionnement optimal de 
la Chambre vis-à-vis des évolutions réglementaires (CGA) en renforçant la 
coopération avec l'Ordre des experts comptables 



3.10 Promouvoir l'économie bleue par la conception d'un programme dédié



3.11 Structurer une nouvelle étape de l'accompagnement des incubés via 
le déploiement de l'accélérateur



3.4 Accompagner les transitions de développement durable et de qualité 
des entreprises







3.5 - Définir et déployer une politique de labellisation sur les secteurs clé 
et 3.6 - Structurer la position de la Chambre sur toute évolution impactant 
les démarches de transition des entreprises, tout en informant les 
entreprises sur les évolutions règlementaires relatives au développement 
durable et l’hygiène



3.7 Promouvoir le développement du e-commerce local via l'animation 
d'une plateforme locale d'achat en ligne



3.8 Assurer le suivi des initiatives d'intérêt territorial en matière 
d'innovation (Resipol, Nahiti, etc.)



3.9 Piloter et animer le premier pilote du programme d'intrapreneuriat



La démarche qualité vise à améliorer en permanence la qualité des services offerts par notre
établissement. Elle se base sur l'écoute des usagers, l'analyse des processus internes et la mise en place
d'actions d'amélioration. Les principaux objectifs d'une démarche qualité dans un établissement public
sont les suivants :

• Améliorer la satisfaction des usagers
• Accroître l'efficience des services
• Réduire les coûts
• Développer une culture de la qualité au sein de l'établissement

En 2022-2023, les bases de cette démarche ont été posées sans pour autant atteindre le stade du
déploiement. Ce dernier interviendra donc sur 2024.

3.3 Impulser une démarche qualité intégrant une mesure de la satisfaction 
du client



4. Soutenir un développement harmonieux des territoires



4.1 Anticiper la limite d'usage du dock flottant en proposant des scenarii 
à même de répondre aux besoins de la flotille locale

Le dock flottant est un outil de mise à sec des navires militaires ou civils. Accessible aux navires d’un

déplacement lège maximal de 3 800 tonnes, il est situé dans la rade de Papeete, à proximité du centre-ville

et des entreprises spécialisées. C’est la seule infrastructure de ce genre dans un rayon de 4 500 km. Il

permet d’assurer des carénages, arrêts techniques programmés, contrôles, remplacements de pièces et

autres.

Le dock flottant ayant une durée de vie limitée, la CCISM a entrepris des discussions avec les autorités

militaires – commandement supérieur des forces armées en Polynésie française et de la zone Asie-

Pacifique – et civiles – gouvernement, port autonome de Papeete, Haut-commissariat de la République –

afin d’identifier des scenarii post 20230.

Ces réflexions stratégiques ont été compilées et portées à la connaissance des décideurs publics.

Parallèlement, des discussions ont été menées avec les opérateurs privés, notamment dans le cadre de la

préparation du conseil portuaire, pour harmoniser l’expression des attentes des professionnels.



4.2 Accroitre la convergence économique via l'impulsion d'une nouvelle 
politique immobilière 



4.3 Positionner la chambre sur la gestion des infrastructures d'importance 
économique (dont l'aéroport)





5. Faire de la CCISM une organisation exemplaire, 
performante et accessible



5.1 Anticiper la tenue des prochaines échéances électorales via la production de 
fiches de procédure

Au cours du premier semestre 2023, les équipes ont été fortement mobilisées sur la préparation des 
élections visant à renouveler les membres de la chambre de commerce, d’industrie, des services et des 
métiers. Sous la supervision du Président du tribunal mixte de commerce et du ministère en charge de 
l’économie, via la DGAE, la CCISM a densifié son partenariat avec les communes afin de relever ce défi 
organisationnel. Malgré plusieurs procédures contentieuses, le juge des élections a validé les résultats 
et le processus organisationnel sous-jacent.



5.2. Refondre la fonction "téléphonie" dans 
l'optique d'un renforcement de la qualité de 
service tout en générant des économies

La téléphonie par IP, aussi appelée Voix sur IP (VoIP), 
est une technologie qui permet de transmettre des 
communications vocales via un réseau IP, comme 
internet. Contrairement à la téléphonie traditionnelle 
qui utilise le réseau téléphonique commuté (RTC), la 
ToIP numérise la voix et la transmet en paquets de 
données.

Afin de moderniser son infrastructure, de réduire ses 
coûts et de tracker les appels perdus, la CCISM s’est 
doté d’un système intégré de téléphonie par IP, 
intégrant un serveur vocal interactif et un dispositif 
de portabilité offrant la possibilité à tout 
collaborateur en déplacement de disposer de sa ligne 
fixe.



5.3 Renégocier les accords commerciaux relatifs aux fonctions "ménage" et 
"sécurité" afin de les ajuster à l'évolution de nos besoins

La CCISM a conduit une renégociation de ses 
contrats de prestations externalisées afin 
d’adapter le niveau de qualité, de tendre vers 
des pratiques plus respectueuses de 
l’environnement, et de limiter les coûts sans 
sacrifier à la qualité de service.



5.4 Bâtir et déployer une GPEC
5.5 Concevoir et animer une stratégie de formation
5.6 Elaborer un référentiel des métiers de la chambre

Démarche proactive visant à anticiper les besoins en compétences d'une organisation et à mettre en place 
les actions nécessaires pour y répondre, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) 
est un levier essentiel d’adaptation de notre organisation aux défis futurs. De même, le référentiel des 
compétences permet de décrire les compétences nécessaires pour occuper un poste ou une fonction au 
sein d'une organisation. Il peut être utilisé pour recruter, former,  évaluer, gérer les carrières. Ainsi, ces 
deux outils  sont complémentaires car ils permettent d'anticiper et de gérer les compétences d'une 
organisation. 

En raison de la tenue des élections, suivie de la période d’affaires courantes, la consultation lancée en 
2023 n’a pu être notifié qu’en fin d’exercice, de sorte que ces chantiers demeurent en cours de 
déploiement. Les résultats seront donc enregistrés en 2024. 



5.7 Concevoir, déployer et animer un site intranet

Afin d’améliorer la communication interne, le versioning des documents internes et, plus 
généralement, le management de la connaissance, la CCISM s’est dotée en 2023 d’un intranet baptisé 
« Vevo Nui ». Ce dernier regroupe la totalité des actualités, des services, des outils, des procédures et 
notes en un cyber-lieu unique, accessible par l’ensemble des collaborateurs, qu’ils soient basés à 
Papeete, Uturoa ou Nuku Hiva. 



5.8 Densifier les partenariats avec les tiers, notamment pour accroître la 
proximité des services au client

Partenaire de l’expérimentation Fare Natira’a, la CCISM 
a contribué dès l’origine à la formation des personnels 
de Fare Rata, aux tests techniques et, plus 
généralement, à la promotion de cet outil-réseau 
essentiel pour une amélioration du maillage du 
service public, au plus proche de chaque citoyen.



La CCISM demeure régie par l’arrêté n°
1257 CM du 4 septembre 2000 modifié.
Dans l’optique d’en moderniser les
dispositions, la CCISM a contribué
activement aux travaux de la DMRA de
projet de création d’un établissement
consulaire.

Cette étape étant achevée, il appartient
désormais au conseil de ministres de
statuer sur cette proposition qui devra, le
cas échéant, être adoptée par l’Assemblée
de la Polynésie française.

En créant dans la loi le statut
d’établissement consulaire, les pouvoirs
publics offriront à la CCISM un levier
majeur de transformation.

5.9 Engager la refonte des textes statutaires de la Chambre



5.11 Renforcer le contrôle interne pour accroître la robustesse de l'organisation



La CCISM pilote de suivi des 
recommandations de l’audit 
de la CTC daté de 2018 via 
un tableau de bord dédié, 
dont une extraction est 
adressée à intervalle 
régulier à la CTC ainsi qu’à 
la DMRA.

Fin 2023, la CCISM affiche un 
taux de conformité proche 
de 100% vis-à-vis des 
recommandations de la CTC.

Ultime chantier à finaliser, 
celui du statut du personnel 
qui implique une 
négociation avec les IRP.

5.12 Assurer la conformité de l'organisation aux recommandations de la 
Chambre territoriale des comptes



La CCISM dispose d’une offre de location
d’espaces de réunion, de salons, de salles de
cours, etc.

Afin d’en assurer une gestion optimale, une
procédure spécifique a été déployée, les
modalités de suivi ont été revisitées, un outil
mobilisé et des modèles de contrats rédigés.

5.14 Assurer la gestion harmonisée des salles et espaces mutualisés



5.15 Conduire la phase test de la migration totale des services vers O365 
(dont OneDrive)



Au terme d’un processus de révision de deux mois, 
une proposition de règlement intérieur a été soumise 
au bureau, lequel l’a validé sans réserve avant de 
l’adresser pour adoption à l’assemblée générale. 

Cette version du règlement intérieur des membres 
élus vise à :

- Assurer la conformité du règlement intérieur avec le 
corpus règlementaire 
- Assurer la conformité du règlement intérieur avec 
les usages 
- Faciliter l’appréhension des rôles et fonctions de 
chacun

5.16 Contribuer à la refonte du règlement intérieur afin d'optimiser la 
gestion des instances



5.17 Piloter l'identification et le déploiement d'une solution logicielle de 
gestion électronique des flux entrants/sortants



Déploiement de QMATIC, le gestionnaire intelligent des files d’attente et 
des rendez-vous en ligne



5.23 Structurer la chaine de la dépense via le déploiement d'une solution 
logicielle unifiée



Bien que généralement non exposés aux yeux extérieurs, les
chantiers de modernisation de l’établissement n’en demeurent
pas moins essentiels à l’adaptation de la structure aux
évolutions juridiques et sociétales.

Ainsi, en 2022-2023, plusieurs actions visant à structurer le
fonctionnement de la CCISM ont été conduites avec dynamisme
par les équipes avec, dans la majeure partie, l’atteinte de
l’objectif fixé.

5.18 Produire et alimenter un tableau de bord de pilotage des ressources de la Chambre
5.19 Rénover le processus budgétaire afin d'accroitre la performance 
5.20 Conduire la revue générale des délégations de signature
5.21 Moderniser les moyens de paiement pour améliorer l'expérience client
5.22 Participer aux travaux de mise en conformité fiscale
5.24 Définir une politique pluriannuelle d'investissement sur la base d'un inventaire 
dynamique des actifs de la chambre



Bilan 2022-2023

0 - Inexistant

[ 0% - 20% ]

1 - Initié

[ 20% - 40% ]

2 - En cours

[ 40% - 60% ]

3 - En finalisation

[ 60% - 80% ]

4 - Atteint

[ 80% - 100% ]

58% X
84% X
89% X
58% X
83% X

CHAMBRE DE COMMERCE, D'INDUSTRIE, DES SERVICES ET DES METIERS

TABLEAU DE BORD 2022-2023

Axe Réf. Objectifs
Taux 

moyen

Atteinte de l'objectif

1. Positionner la CCISM comme interlocuteur privilégié des pouvoirs publics sur toute question 

économique

2. Promouvoir l'esprit d'entreprise, le développement économique et la création d'emploi

3. Accompagner les transitions pour affronter les défis de demain

4. Soutenir un développement harmonieux des territoires

5. Faire de la CCISM une organisation exemplaire, performante et accessible

Avec un taux d’atteinte des objectifs de 75% (moyenne arithmétique non pondérée), la CCISM affiche des résultats
satisfaisants sur la mise en œuvre du plan d’actions 2022-2023.

Il convient de rappeler le contexte spécifique de l’exercice 2023, comportant des élections chronophages en temps de
préparation et une longue période dite « d’affaires courantes », qui aura retardé le déploiement optimal de certains
chantiers.

Toutefois, la mobilisation des équipes de la CCISM aura permis à l’établissement de poursuivre sa mutation afin de
répondre au mieux aux attentes de ses ressortissants et partenaires.
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